
Sur la Charte des droits fondamentaux 
  
Dans le préambule et dans l’article 51 il est précisé que « les explications élaborées en vue de guider 
l’interprétation de la Charte des droits fondamentaux sont dûment prises en considération par les 
juridictions de l’Union et des états membres ».Ces explications se trouvent dans le document ADDENDUM 
2 AU DOCUMENT CIG 87/04«Déclarations à annexer à l’acte final de la Conférence 
Intergouvernementale et acte final».Leur lecture est parfois intéressante. 
 
 
Portée et interprétation des droits et des principes 
 
1. Toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la présente Charte doit être prévue par 
la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. Dans le respect du principe de 
proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent 
effectivement à des objectifs d'intérêt général reconnus par l'Union ou au besoin de protection des droits et 
libertés d'autrui. 
 
 Pour éclairer les juridictions les explications de l’article 52 sont ainsi libellées : 
 
 "L'objet de l'article 521 est de fixer la portée des droits et des principes de la Charte et d'arrêter des règles 
pour leur interprétation. Le paragraphe 1 traite du régime de limitations. La formule utilisée s'inspire de la 
jurisprudence de la Cour de justice: "… selon une jurisprudence bien établie, des restrictions peuvent 
être apportées à l'exercice des droits fondamentaux, notamment dans le cadre d'une organisation 
commune de marché, à condition que ces restrictions répondent effectivement à des objectifs d'intérêt 
général poursuivis par la Communauté et ne constituent pas, par rapport au but poursuivi, une 
intervention démesurée et intolérable, qui porterait atteinte à la substance même de ces droits" (arrêt 
du 13 avril 2000, aff. C-292/97, point 45). La mention des intérêts généraux reconnus par l'Union couvre 
aussi bien les objectifs mentionnés à l'article I-2 de la Constitution que d'autres intérêts protégés par des 
dispositions spécifiques de la Constitution comme l'article I-5, paragraphe 1, l'article III-133, paragraphe 3, 
et les articles III-154 et III-436." 
 
 En clair, l’exercice des droits fondamentaux peut être limité lors d’une organisation commune du marché 
par les états membres. Le marché prime donc sur les droits même « fondamentaux » 
 
Toutefois ces restrictions ne doivent pas être « démesurées »….comment juge-t-on qu’une restriction est 
démesurée :  « par rapport au but poursuivi » donc si le but poursuivi est « bon » (qui en jugera ?) des 
restrictions peuvent tout à fait être appliquées par les états. Lors d’un éventuel recours devant la cour de 
justice elle devra tenir compte de ces explications pour porter son jugement !  
 
 Cela me semble laisser la porte ouverte à bien des abus et conforte tout ce qui a été dit jusqu'à présent 
sur cette charte. 
 
 


